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de lire est,Idans Onîtario, (le 5.20 pour bui sous l'ar-torité du lois dlu pays. Notre
cent; d'ils Quîébec, 18.02. lanîgage est pourtavt mîodéré ent collpa-

La proportion dles enîfants de <lix à ritisoli (les Wurmures quotidiens (lu pu-
vingt ans capables (Iole I est danis Ont
tmuio do 95.1 pour- cent ; dans Québec, blie (lui paie. Qui nous délivrcra dle cette
83.1. institution barbare nt Il viendra un jour

La proportion dles emifamits do 0fmoins où elle devra boit gré mal gré se soumet-
de dix ans capables (le lire est, dans Ont- t 0 ou se démettre ;pout- hâter cette épo-
tàrio, de 28.3 pour cent , danms Québec, qebne utpin e oe ecm
19.9.(libéimliloslsvisdcin

La proportion clos garçons do (lix à tnication, les -chemins le fer, ayons
vingt ans, capables de lire est, dans Ont- l'Electrique au plus tôt, perçons les rues
tarie, de 95 pour cent ; dans Québec, 80. suar la campagne. La Commission atten-

La proportion des enfants te mis dmtolm

de dix ans capables (Io lire est, dans-Oî- sonal juqel orsei.nrri
taio, de 27.1 pour cent; dans Québee,snnle
12.9. Sans dtoute, il; y a au fond do sont obs-

La proportion des enfants entre dix et tination cde gros intérêts particuliers, dei;
dix-neuf ans capables d'écrire est, dans intérêts d'argent, disons le mot, des droite
Ontario, de 94.22 pour cent ; clans Qué. acquis. Mais s'il faut que toujours et par-
bec, 77.78. tu e ioesfsetpse 'néê

Qu'on ne atout accuse pas de dénigre- tu e ioesfsetpse 'néô
ment. On n'a que la peitie d' ouvrir le personnel avant l'intérêt publie, Québec

livre de feu P. J. O. Chauveau sur l'édi?. restera touajours en arriéré. S 'i les por-

cation, et d'y lire les deux chapitres sur teurs de d6bentures des chemins à barriè-

le programmne dis petites écoles dans les res voyaient nettement les choses, ils coin

deux provinces d'Ontario et cde QuébC2. preuncraient que ce que leur fera perdre
San l~dir, e pct4tô sns u "u-un compromis, ils le regagneront cent

Sanslb ire etpeu-trvisl ,- vt fois nar le nrogrès comumun, l'agrandisse-Lloir, le distîingue surinenanta (l et-cation faisait ressortir la superionité ma-
nifeste du programme d'Onitario.

C.e sont là de dures. vérités, mais <les
7iérîtés tout de même; et assurément il
doit être temps de les dire, si l'en nie
veut pas achever d'abrutir la population
ditns la fausse sécurité oit elle s'est jus-
qu'ici laissé endormuir.

Les pères de famille qui nicus lisent
nous comprendront, nous on sonmies con-
vailcu.

o-=:o:o:u -

-LE FLÉAU DES BARIÈIIES
DE PÉAGE

Dire que les barrières de péage qui cer-
nent de toutes parts les villes de Québec
et de Lévis sont autitnt d'entraves et de
camisoles de force pour le trafic local,
c'est répéter une vérité de la Palisse.

L'octroi de Paris et des villes le Franice
n'est pas plus moyen-âge. Vous n'êtes pas
ciapable de iaire uin pas ont dehors d-ei li-

* mîites dé la ville sans mettre la main au
gousset :c'est tantôt 15 cents, tantôt 23
cents. Vous avez beau pester, appeler
cela pourboire, rançonnenient, ce que vous

* voudrez, il faut payer. Quand ont y songe
<le près, il est encore étonnant que, 'sous
un pareil réiie (le contrainte, la ville de
Québec ait pris autant d'extension.

Récemment, la cité a fait percer une
nouvelle rue donnant sur la campagne
dans la direction de Ste Foy. Vite, la
Commission a reculé sa barrièüre de péage

* de quelques arpents, juste assez pour pou-
voir-écorcher au passage les voyageurs

-qui avaient cru échapper à ses doigts cro-
-chus on prenant par la rute -neuve.

On trouvera peut-être que nous parlons
'bien irrévérencieusenent d'un ordre éta-

ment et l'enrichissement de leur ville.

Nous connaissomsl'aLrgumnent favoride
ces receveurs intéressés. Ils prétendent
que leurs péages sont surtout dirigés con-
tre la concurrence les campagnes, au pro-
fit du commerce de la ville. Rien de plus
famux :le nombre est en ville, et plar con-
séquemt paie à raison <le dix contre un
cette aboinable taxe de tous les is-
tants.

Nous disons que la Comnmission qui la
prélè-ve ne se umontre pas raisonnable. Las
umunicipalité de la Banlieue de Québec
liii offrait récemament, disent nos confrè-
res qutiiens, $500 pour l'engager à re-
culer sa barrière Sto-Foliijusqu'à la route
du ]3elvedère. L'offre a été, lit-on, repous-
sée ; elle représentait cependant $500
pour J de mîille, soit $2000 par mîille.
N'est ce pas un boit prix, très raisonna-
bMo, pour un chemin gravé qui a déjà rap.
porté des profits énormez 1 Si nous étions
à la place des municipaux dle la Banlieue,
nous emploierions ces $500 à percer une
nouvelle route à travers les champs jum-
qu'au BeLvédère. La Commission serait
forcée de reculer, et se lècherit les pou-
ces.

Nous soirnites informés que les mnunici-
pamlités voisines sont prêtes à désintéres-
ser lat Commission en lui payant la vraie
valeur do seu améliorations. La Commis-
sioen va-t elle s'obstineor à refuser cette of-
fre assurémient raisonnable? 7Nous espý-
ronls qUe non, et qu'il sie trouvera parmi
ses porteurs de débentures assez d'hoam-
mes de bon vouloir et de progrès pour ne
pas s'arc-bouter da;,antage contre les jus--
tes réclamations du public.

Si noua'nous«trompons, eh bien, au nom
du public, nous entreprendrons une croi-

sade en règle ; nous demanderons à la
Chambre de Cimmerco de s'emparer do
a questioni, et avec la concours de ce
'orps puissant, qui a son mot à dire puis.
quoe n fini de compte il s'agit do lexten-.
ion et du progrès commercial et indus-
trci do la ville, nous croyons que les mu-
nicipalités itéressés, la ville de Québec
ant tête, au.ront facilement raison cl'iebsti-
fées qui n'ont qu'une excuse inavouable
pour couvrir teurs actes -.la cupidité, ou,
plutôt la rapacité.

QUESTIONS D'ASSURANCE,

Nous avons déjà ou l'occasion de comi)
menter dans ces colonnes leu anomalies
dont fait foi tous les ans le rapport, du
surintendant les assurances.

Il est évident que ce n'est pas un exa-
men, pas môme une audition des comptes,
qui se fait par les fonctionnaires, do l'Etat,
niais une simple acceptation de 1'ipiie
dixit des tomipagnies d'assurance. Il n'y
a aucun contrôle quelconque, et le publie
par conséquent est aveuglé, plutôt qu'6-
clairé, sur la véritable etai" des coipm.
gnies. LUs choses cit sont venues au point
que les journaux spécialistes eux*-mes
jettent le cri d'alarme.

Nous trou,,ons, par exemple, dans le
Bulleini, organe d'assurance publié à
Toronto, iiiii.éro du 2 janivier, un article
tellement énergique sur ce sujet que nous
croyons devoir en faire part à nos Iec
tours. Le Btdletitt demande la nommna-*
tien d'un persécuteur publie spécialement
chargé de forcer les conmpagnuies d'r..:su-
rance à se conformer à la loi.

ciDans une conversation, dit-il, avec
un aini fort en droit, sur la non-exécution
des lois qui régissent l'assurance on ce
pays, nous avons entièremient partagé son
opinion ..que le remlède qui s'impose est
la aoîmination d'un persécuteur public.
L'état actuel <les choses au Carnda est
vraimniit déplorable. Il y a un abinie
entre la lettre et l'application des lois.

"IPrenez, par. exemple, le département
des assurances à Ottawa. Les livres bleus
publiés par le surintendant dénmontrenit
que la loi qui interdit tout paiement de
dividende aux compagnies dont le capi-
tal est entamé, loi qu'il cite lul-niêrno, est
cependant traitée par lui comme une loi
dont il n'a pas affaire à exiger l'exécution.
Nous avons donc, dans les livres bleus
d'assurance, l'aveu d'un état de choses
manifestement ddrogatoiro aux lois (lui
régissent la matière, disgracieux pour le
département lui-inême, et violatoire des
règles du sens commun.

«I Ilïy a etieen ulu chose
quifait défaut dans l'administration des
lois d'assurance. Il pariait y avoir unt
hiatus, un"chainon nmanq4ant entre celui
qui fait la loi et celui qùi l'applique, et
d'4 rès nous ce qui umanque, c'est un per.
sécuteur public pour mettre en mouN e-
ment; les rouages de la loi.'"


